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L’œil de l’expert

Variez les avantages annexes selon le profil des employés

Alain Salamin*
Contrairement aux salaires, qui

font les chouxgrasde lapresse, on
neparlequasimentpasdes avanta-
ges sociauxet annexes, dénommés
benefits enanglais. Ceci est d’autant
plus surprenantque ces complé-
ments salariaux représentent
annuellement, enSuisse, 15%et
plusde lamasse salarialed’une
entreprise. Pour exemple, en2012,
Swisscoma investi 150millions
dans sesprogrammesdepré-
voyance, soit presque8%de
samasse salariale rienquepour
le fondsdepension.
Investi? Pas vraiment, carnous

sommesbien incapablesdedéter-
miner l’impactde ces sommes
considérables sur laperformance
des collaborateurs. Pourpreuve:
si vousdemandezàunemployé
combien sonentreprisedépense
pour sespropres avantages so-
ciaux, il est rarequ’il soit capable

d’articulerunchiffreplusoumoins
correct.Demêmepour sa couver-
ture invaliditéou lesprestations en
casdedécès!On s’éloignedécidé-
mentde lanotiond’investisse-
ment.
Nous faisons également face

àunautreproblème récurrent:
lapresque totalitédes entreprises
suissesoffrent exactement les
mêmesprestationsde retraite etde
couvertures risqueàunemployé
de25ans célibataire et sans enfant,
àuncollaborateurde45ans avec
deuxenfants et au futur retraitéde
56ans.Oserions-nousprétendre
que tous les employésont exacte-
ment lesmêmesbesoins?Dansun
mondeoù répondreauxdésirsdes
clients est au centredespréoccupa-
tions commerciales, comment se
fait-il quenous, RHetdirigeants
d’entreprise, nous intéressions si
peuauxbesoinsdenos employés,
et n’essayonspasd’y répondrede
manièreplus ciblée?
Unechosepourtant est sûre: une

entreprise jette sonargentpar les
fenêtres lorsqu’elle imposeune
rente complètede veuf et orphelin
àuncélibataire, ou lorsqu’elle offre
six semainesde congés àune
personnequin’en souhaitepas
plusdequatre, et quipossède

souvent, en sus, un reliquatde
vacances accumuléesdeplusieurs
mois.Qu’attendons-nous alors
pourdynamisernosprogrammes
d’avantages sociauxet annexes? La
bonnenouvelle est qu’il existeune
brochettede solutionsquine
demandentqu’à être exploitées.
Nous allons enexaminerdeux: les
caissesdepensiondites «bel étage»,
ainsi que les avantages flexibles.

Les fondsdeprévoyancebel
étageoffrentbeaucoupplusde
flexibilitéque les solutions tradi-
tionnelles. Par exemple, vous
pouvez créerune fondationper-
mettantd’offrir à vos employés
différentsniveauxde couverture
risque invalidité etdécès, et ce, en
fonctionde leursbesoins, tout en
respectant lesminimums légaux.
Davantage encore: le tauxd’épar-
gnepeut être flexibilisé et adapté

L’entreprise offre une
enveloppe forfaitaire,
et c’est à l’employé
de choisir ses
compléments salariaux

aux situationspar catégoried’em-
ployés.Même la stratégied’inves-
tissementdes avoirsdeprévoyance
peut-êtredéterminéepar l’em-
ployé, dans les limitesde la loi.
Cen’est pas tout: le risquede

longévité étantmaîtrisé, le tauxde
couverturepasse au secondplan, et
les rendementsdes capitaux re-
traite sont ainsi intégralement
reversés auxassurés. Ainsi, en2012,
il n’apas été rarede voirdes rende-
mentsde6%etplusbonifiés entiè-
rement sur le comptedes em-
ployés. C’est égalementunebonne
nouvellepour les PME, car le risque
décès et invalidité étant réassuré,
vouspouvezmaintenant créer
votrepropre fondationpourquel-
ques employésuniquement.
Venons-enauxavantages flexi-

bles (ouplans cafétéria). A l’instar
de laGrande-Bretagne, où ces
formules sontbeaucoupplus
souventutilisées, l’entreprisepro-
pose ici des compléments salariaux
à choix. Plutôtquededistribuer à
tout lemonde lamêmechose,
l’entrepriseprocure à l’employé
uneenveloppe forfaitaire, et c’est à
lui de faire ses emplettesde com-
pléments salariaux, en fonctionde
sa situationetde sesbesoins. Les
sommesengagées sont ainsi réelle-

ment investies, avecun impact
beaucoupplus important.
Ceprogrammedisposed’un

atout supplémentaire: pourpou-
voir choisir, il faut connaître et
comprendre ceque l’on sélec-
tionne. Tous ces avantages annexes,
engrandepartie souterrainsdans
lesprogrammes traditionnels,
gagnent ainsi en visibilité etdonc
envaleur.
Pour justifier le statuquo,

les responsablesont longtemps
brandidesobjectionsdu type «c’est
uncauchemaradministratif».Que
nenni!Depuis les années80, où les
premiersplansd’avantages flexi-
bles ont été introduits, l’environne-
ment informatiquea révolutionné
notremonde, etnotamment tous
lesdomaines intensifs en transac-
tions, tel celui-là.
Cesprogrammesde complé-

ments salariauxpeuvent ainsi
devenirde véritables investisse-
ments.Gageonsqu’ils s’imprè-
gnentde cette créativitéqui leur
manqueactuellement. Il en vade la
profitabilité, de l’attractivité etde
la capacitéde rétentionde tout
employeur.
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Ces cadres endettés, qui tentent de le cacher
> Société En Suisse,
jusqu’à 100000
saisies sur salaire
seraient prononcées
chaque année
> Les collaborateurs
concernés craignent
le stigmate oumême
le licenciement

Francesca Sacco

«J’ai parfois un sentiment de
honte: je dirige une équipe de
douze personnes, qui gèrent cha-
cune 80 dossiers représentant des
centaines de milliers de francs par
mois, et j’ai des dettes…» Nathalie,
cadre dans le secteur tertiaire à
Yverdon, fait l’objet d’une saisie sur
salaire depuis deux ans. Philippe,
62 ans, est ponctionné, pour sa
part, depuis bientôt cinq ans et
continuera de l’être jusqu’en 2016
pour rembourser ses créanciers.
Cadre à Genève, il voit son salaire
de 14 000 francs amputé de plus
d’un tiers.
Dans les deux cas, une sépara-

tion est à l’origine de la dégrin-
golade financière. Nathalie assure
n’avoir pas flambé: «Suite à mon
divorce, j’ai dû payer simultané-
ment l’école privée de ma fille et
une formation continue pour
moi.» «Les cadres qui ont des pour-
suites n’enontpaspourdes raisons
trèsdifférentesdu restede lapopu-
lation, explique Sophie Rodari,
professeur à la Haute Ecole sociale
de Genève (HES-SO). Certains fac-
teurs d’endettement, comme le
chômage ou le divorce, touchent
tout lemonde. Ce qui est différent,
c’estque lespersonnesàhauts reve-
nus ont peut-être davantage ten-
dance à vouloir s’en sortir tout
seuls, carellesenpossèdentapriori
les moyens. Il peut donc s’écouler
de longues années de mauvaise
gestion financière avant qu’elles se
retrouvent aux poursuites. Facteur
aggravant, il leurestplusfaciled’ar-
gumenter pourobtenir desprêts.»
Ainsi, loin du cliché qui associe

faible statut social et endettement,
l’histoiredeNathalieetcelledePhi-
lippetémoignentd’unphénomène
méconnu: les cadres dont les pour-
suites finissent par être communi-
quées à l’employeur, celui-ci étant
alors tenu de prélever une part du

salaire pour la verser à l’Office des
poursuites. Combien sont-ils dans
cette situation? Difficile de le sa-
voir, car iln’existepasdestatistique
officielle. Selon une estimation du
préposé genevois Olivier Chollet,
entre 60 000 et 100 000 saisies sur
salaire seraientprononcées chaque
année en Suisse.

Unechoseest sûre: avoirdesdet-
tes ne fait pas bon effet dans le
mondedu travail. «Audébut, jen’ai
pas eu le sentiment que le regard
de mon employeur avait changé,
dit Philippe. Mais maintenant, je
me pose des questions, car je n’ai
reçu aucune proposition de pro-
motion depuis. C’est quand même
un peu surprenant.» Selon Sébas-
tienMercier, conseiller chezCaritas
Suisse à Lucerne, il n’est pas rare
que le collaborateur se voie repro-
cher par son employeur de causer
un surcroît de travail au service
comptabilité. «En ce qui me con-

cerne, cela ne change rien, assure,
sous le couvert de l’anonymat, le
chef du personnel d’une multina-
tionale française à Genève. La hié-
rarchien’estmêmepas informéede
l’existence d’une saisie sur salaire.
La seule chosequipeut arriver, c’est
que nous risquons d’hésiter si la
personne vient nous demander
une avance sur salaire quelque
temps après avoir fini de régler ses
dettes.»
Avoir des dettes peut également

représenter un sérieux handicap
lors d’une recherche d’emploi. «Les
attestations de non-poursuite font
partiedespiècesqui sontrégulière-
ment requises par les recruteurs»,
relève Charles Maillard, directeur
associé de l’agence de placement
Sources Expert à Genève. Sébastien
Mercier observeque cepapier sem-
ble «de plus en plus souvent de-
mandé, par les chaînes de grands
magasins et les entreprises horlo-
gères, notamment».
Il y a également un risque de li-

cenciement. «Sont particulière-
ment menacés les employés qui
manipulent quotidiennement de
l’argent ou des pièces de valeur,
comme les caissiers, les banquiers
et les bijoutiers, affirme Sébastien

Mercier. Sont également visées les
personnes qui exercent une fonc-
tionlesexposantàlatentationdela
corruption.»
Rien n’est vraiment précisé à ce

sujet dans la législation suisse, pré-
cise-t-il: «Enprincipe, une saisie sur
salaire ne saurait justifier une rup-
ture de la relation de confiance
pour résilier le contrat de travail.
Mais un gérant de fortune suren-
detté, par exemple, peut être licen-
cié au motif que sa réputation
porte un préjudice grave à l’entre-
prise. A noter aussi que la loi neu-
châteloise sur le statut de la fonc-
tion publique n’exclut pas qu’une
saisie sur salaire puisse empêcher
quelqu’und’occuperunposte,oule
lui faire perdre.» «Il s’agit de déter-
minerdansquellemesure le salarié
représente un risque pour l’entre-
prise dans l’exercice de sa fonction,
explique Sonja Stieglbauer, porte-
parolede labanqueRaiffeisen.Une
telle évaluation nécessite impérati-
vement un dialogue entre le colla-
borateur et un consultant RH.»
On comprend alors que certai-

nes personnes demandent aux
huissiers de ne pas aviser leur em-
ployeur. On parle de saisie muette,
car le salarié continue de recevoir
l’intégralité de son salaire, mais
doit payer chaque mois son dû à
l’Office des poursuites. Au premier
retard de paiement, l’employeur
est contacté pour que la saisie soit
effectuéeà la source, commelepré-
voit normalement la loi. «Nous
n’avons pas connaissance d’un of-
fice qui refuserait cet arrangement,
mais les conditions tendent à se
durcir», constateSébastienMercier.
Le débiteur doit rendre le risquede
licenciement crédible, convaincre
les huissiers de sa fiabilité, voire
payer une ou deux retenues
d’avance. Certains offices deman-
dentenoutre l’accordpréalabledes
créanciers.
A Lausanne, sur 2000 saisies sur

salaireactuellement traitées, seules
quelques-unes sont muettes,
d’après le préposé Jean-Pierre
Gaille. Selon son homologue gene-
vois, Olivier Chollet, elles sont
beaucoupplus courantesàGenève:
environ 300 en ce moment, sur
6000 dossiers en cours. Olivier
Chollet justifie la fréquence de
cette pratique par la forte con-
centrationbancairedans le canton.
Politique toute différente à Bienne:
«Notre responsabilité est engagée
si la personne ne paie pas, c’est
pourquoi je déconseille fortement
àmes collaborateurs d’accepter un
telarrangement»,ditGuidoMüller,

préposéà l’Officedespoursuitesdu
Seeland.
Certainsemployeursontprisdes

mesures. Par exemple, à Fribourg,
Neuchâtel et Genève, il existe des
services sociaux interentreprises
(SSIE). Créé en 1962, celui de Fri-
bourgest leplusancienetregroupe
actuellement une trentaine de so-
ciétés dans le canton, dont Cafag,
Cremo, Geberit, le groupe Saint-
Paul, Liebherr Machines, la manu-
facture Cartier, Pavatex, Publicitas
etWAGOContact. Que la demande
d’aide provienne d’un collabora-
teur d’une entreprise membre ou
d’un directeur RH, ces services in-
terviennent en toute confidentia-
litépour tenterde trouverdes solu-
tions.

José, cadre intermédiaire, a ainsi
bénéficié d’un soutien du service
social interentreprises de Fribourg
(SSIEF), en 2011, pour établir un
plan de désendettement et négo-
cier avec son employeur un em-
pruntde20 000francs.Lasociétése
remboursemaintenantenretenant
sur lesalairede Joséunesommequi
sesitueau-dessousdumontantque
réclamerait l’Office des poursuites,
avec lequel un arrangement a éga-
lement été conclu. «Une petite di-
zaine d’entreprises accordent des
prêts, relève PriscaGrandgirard, as-
sistante sociale au SSIEF. Cela peut
sauverdes situations.»
«D’une manière générale, plus

tôt on intervient, mieux c’est», sou-
ligne Jean-Michel Marti, responsa-
bleduSSIEdeGenève,quiregroupe
sept entreprisesdontCarand’Ache,
Cargill International et Rolex. «Ré-
cemment,nousavonsaidéuneper-
sonne à assainir sa situation finan-
cière pour qu’elle puisse postuler à
un emploi d’agent de sécurité.»
«Certainessolutionssontprobable-
ment sous-exploitées, estime pour
sapartGuy Suchet, directeurRHde
la Fédération des entreprises ro-
mandes à Genève. Par exemple, il
devrait être possible de verser en
cours d’annéeunepartie du13e sa-
laire. Il y a peut-être également
moyen d’envisager une augmenta-
tion du temps de travail, en cas
d’occupationà tempspartiel.»

«Je n’ai plus reçu
aucune proposition
de promotion»

Par crainte des réactions de l’employeur, certaines personnes demandent
une «saisie muette». Elles seraient 300 sur 6000 à Genève. ARCHIVES
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Questions à

Matthias Graf
Président-directeur général
de Burson-Marsteller en Suisse

A43 ans,Matthias Graf a repris la
direction de Burson-Marsteller, le
numéro 2 des relations publiques
en Suisse. L’ancien responsable
communication pour Google
Suisse, puis pour Ringier, a été
nommé il y a unmois PDG
de la filiale helvétique, présente
à Genève, Zurich et Berne.

Le Temps: Quel est votre plus
grand défi depuis votre arrivée?
Matthias Graf: Je veuxconnaître
aumieuxnosemployés, etdonc
passerdu tempsdans les trois
bureaux. Je veux leur faire sentir
quenous sommesUNEsociétéunie.
Je suisbaséàZurich,mais je suis
venudeux fois àBerne, ainsiqu’à
Genève.A l’avenir, je veux revenir
uneàdeux foisparmoisdans ces
bureaux. Et rester encontactpar
vidéoconférenceet téléphone.

– Votre principal défaut?
– Je veux aller vite, trop vite. Je suis
une personne pleine d’énergie et
je dois faire attention à ne pas
froisser les gens avecmon rythme.

– Ce que vous repoussez volontiers
au lendemain?
– Les tâches administratives qui
ne sont pas créatives. J’aime ce qui
bouge, ce qui se construit, se crée.
Je repousserais volontiers le reste.
Par exemple, une pile de cartes de
visite qu’il faut numériser…

– Etes-vous joignable en tout temps?
– Bien sûr. Je ne suis pas «workaho-
lic», juste une personnemoderne.
Je ne sépare pas vie privée et vie
professionnelle: quandon est
passionné, onne peut pas s’arrêter
à une certaine heure.Mais cela ne
me rendpasmalade, et je sais
jouer avecmes trois enfants sans
regardermon téléphone.

– Quelle est la situation la plus
stressante que vous ayez vécue
dans votre carrière?
– Quand le directeur de Ringier a
annoncé qu’il partait. Je l’appré-
ciais beaucoup etmon travail de
communication se faisait en
étroite collaboration avec lui.

– Vous avez été responsable
communication pour Google,
l’un des employeurs vus comme
les plus avant-gardistes…
– Je suis heureux de voir que le
message que j’ai répandu toutes
ces années est resté imprégné.
(Rire) Lamajorité des initiatives
de Google n’ont pas été inventées
par cette entreprise. Mais elle a eu
lemérite de les rassembler.

– Une chose que vous allez
reprendre de Google et appliquer
chez Burson-Marsteller?
– J’ai décidé aujourd’huimêmede
transformerune sallede réunion
en sallede repos.Nous allons sortir
les bureauxet les remplacerpardes
fauteuils confortables et colorés,
desplantes, etc. La créativité vient
quand l’esprit peut vagabonder.

– Burson-Marsteller est aussi
d’origine américaine. A quoi
le reconnaît-on?
– A la culture de la performance, à
la pression du résultat. Mais si on
le gère demanière positive, c’est
trèsmotivant.

– Votremandat de rêve?
– Facebook, s’ils viennent enSuisse,
comme leprétend la rumeur. (Rire)
Propos recueillis par S.H.

«Je ne séparepas
vie privée et vie
professionnelle»

«Certaines solutions
sont sous-exploitées,
commeverser en cours
d’année une partie
du 13e salaire»
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